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Le rassemblement électoral de

l’UDC, qui a drainé plusieurs
milliers de sympathisants sur la
Place fédérale à Berne, samedi

dernier, s’est déroulé sous
haute surveillance policière.
Les forces anti-émeutes ont

interpellé cinquante-cinq
personnes, pour la plupart

rapidement libérées. Aucun
incident n’a été à déplorer,

contrairement à 2007, où la
manifestation électorale UDC

avait dégénéré.

JEAN-PATRICK 
DI SILVESTRO

REGARD DIRECT

ON NOUS ÉCRIT

Un renforcement de 
l’encadrement est nécessaire
ÉDUCATION • Laurent Vité réagit au nom 
de la Société pédagogique genevoise (SPG) 
à une lettre de lectrice1 au sujet du débat 
sur l’introduction du mercredi matin 
à l’école à Genève.

Le débat sur une extension de l’horaire
scolaire dans l’enseignement primaire est
traversé par de nombreux enjeux. Il serait
faux d’attendre de l’école qu’elle relève
tous les défis. Ainsi, on pourrait penser
que le fait que les élèves se rendent à l’éco-
le le mercredi va permettre de libérer du
temps pour les mamans, ou pour les
élèves d’apprendre mieux parce qu’ils
passeront plus de temps à l’école et que
cela leur donnera automatiquement plus
de chances de réussite scolaire. Or, rien
n’est moins sûr et il est à craindre au
contraire que la loi introduisant le mercre-
di matin à l’école ne fasse figure de miroir
aux alouettes au moment de répondre à
ces problèmes bien réels. C’est ce que les
référendaires dénoncent.

L’ajout de temps scolaire pour les
élèves amène des effets positifs si l’enca-
drement des élèves est amélioré et ce n’est
pas ce que propose la loi introduisant le
mercredi matin d’école. Les postes ins-
crits dans la loi ne serviront qu’à compen-
ser la présence accrue des élèves. La poli-
tique du réseau d’enseignement
prioritaire propose deux mesures de ren-
forcement de l’encadrement qui appor-
tent une réelle plus-value aux apprentis-
sages des élèves, notamment ceux
d’origine sociale modeste: des effectifs de
classe réduits et la présence d’une éduca-
trice sociale ou d’un éducateur social fa-
vorisant le lien entre la famille et l’école.
Moins d’élèves en classe permet de
prendre plus de temps pour les élèves les
plus en difficulté, de soigner la relation fa-
mille école, et permet une meilleure colla-
boration entre les deux mondes, un
meilleur soutien aux efforts que l’élève
fournit à l’école et en dehors pour intégrer
les connaissances scolaires. Les référen-
daires demandent que ces deux mesures
soient appliquées dans un nombre d’éta-

blissements plus important qu’actuelle-
ment.

On pourrait penser que la présence des
élèves à l’école le mercredi matin va per-
mettre aux mamans qui s’en occupent ma-
joritairement ce jour-là d’avoir plus de
temps pour pratiquer des activités épa-
nouissantes. Ce serait peut-être vrai pour
les familles qui peuvent vivre sur un seul
salaire, mais certainement pas pour celles
nombreuses où les deux parents doivent
travailler ou pour les familles monoparen-
tales. Le temps gagné ne servira qu’à les
rendre plus disponibles pour le marché du
travail. De plus, d’après la loi, les enfants
de 8 à 12 ans seront à l’école, mais pas les
plus jeunes, pour lesquels le problème de
la prise en charge le mercredi restera en-
tier. Si la fonction de garde de l’école est
bien réelle, il faut rappeler dans ce débat
que les enfants ne vont pas à l’école pour
être gardés ou parqués. Les problèmes
évoqués sont très concrets et méritent que
des solutions soient imaginées, mais il ne
faudrait pas oublier que le but premier de
l’école est de permettre à des enfants de se
construire petit à petit les connaissances et
les savoirs-être nécessaires à leur insertion
sociale et professionnelle future.

La loi introduisant le mercredi matin va
dégrader les conditions d’enseignement et
d’apprentissage dans des domaines tels
que les arts ou l’éducation physique essen-
tiels à un développement global de l’en-
fant. C’est la raison fondamentale de la lut-
te de la SPG contre cette loi et non pas le
«privilège du mercredi de congé», qui est et
reste un jour de travail sans la présence des
élèves pour les enseignants.

LAURENT VITÉ
Président de la SPG.

1 Véréna Keller, «Pour une extension de l’horaire scolaire», 

Le Courrier du 30 août 3011.
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Echange avions contre
police de proximité
«Echange avions de
combat contre sécu-
rité citoyenne». Il y a
peu de chance de
voir cette petite an-
nonce publiée dans
les bulletins officiels
des partis politiques
suisses. Pourtant, en
pleine période de
campagne pour les
élections fédérales,
nombre de contri-
buables seraient
prêts à faire l’échange.

Après des années de déni,
l’insécurité a grimpé aux pre-
miers rangs des préoccupa-
tions des citoyens et des débats
politiques. Et cela partout dans
le monde et pour longtemps. Il
faudra donc s’y faire et trouver
des solutions qui, faute de
pouvoir absolument
résoudre le problème,
montrent en tout cas
que celui-ci est traité
et que la situation est
sous contrôle. Le
temps de la dénéga-
tion et de la compas-
sion à l’égard du dé-
linquant-victime-de-la-société
est révolu.

Alors que l’insécurité au
niveau du citoyen de base et
de la vie quotidienne des gens
ne fait que croître au point de
leur pourrir la vie, l’insécurité
générale, au niveau de la dé-
fense militaire de la nation, ne
cesse, elle, de diminuer. A 
tel point que l’armée doit se
chercher de nouvelles mis-
sions en dehors de ses 
tâches classiques de défense
nationale et se demande 
jusqu’où elle doit réduire 
ses effectifs. Tout en essayant
de se convaincre qu’il lui 
est vital d’acquérir de nou-
veaux avions de combat, par-

faitement inutiles
face à des menaces
comme celles de feu
Ben Laden ou du cy-
ber-terrorisme.

Dès lors, pourquoi
ne pas faire un échan-
ge et consacrer les
milliards prévus pour
les avions à l’amélio-
ration concrète de la
sécurité des citoyens?

Le pays tout en-
tier y gagnerait en

cohérence et en force, tout en
utilisant son argent à meilleur
escient. Tout d’abord, le pacte
de base, suivant lequel la sécu-
rité, sous toutes ses formes,
militaire et judiciaire, doit être
assurée par l’Etat, Confédéra-
tion et cantons réunis, en se-
rait renforcé. Et ensuite, il

s’agirait de prendre quelques
mesures pratiques pour ancrer
cela dans le concret en répar-
tissant au mieux les tâches.

Parmi ces mesures toutes
simples, on peut citer l’aug-
mentation du nombre de gar-
de-frontières dans les zones
sensibles comme Genève et le
Tessin. Une surveillance plus
visible des frontières ne peut
pas faire de mal. Deuxième
mesure possible: l’augmenta-
tion des effectifs de police dans
les grandes agglomérations,
sur les scènes de la drogue,
dans les stades en proie aux
hooligans. Comme l’a suggéré
le chef de la police neuchâte-
loise Olivier Guéniat, rien n’in-

terdit de se prêter des policiers
entre cantons. Troisième me-
sure: la suspension des jours-
amendes par un arrêté urgent,
le temps que la justice digère le
nouveau code pénal ou retrou-
ve suffisamment ses esprits
pour condamner les délin-
quants à des peines fermes.
Quatrième mesure: la
construction de nouvelles pri-
sons. Et enfin, l’utilisation de
l’armée pour des tâches de sur-
veillance particulières, telles
que l’accès aux stades de foot
ou la protection des manifesta-
tions publiques, qui mobili-
sent d’amples forces de police
plus utiles ailleurs.

La liste n’est sans doute pas
complète. Mais si l’on affectait
ces moyens à la mise en place
d’une stratégie concertée de ri-

poste face à l’insé-
curité, notre pays
gagnerait beau-
coup en cohésion
et en image. Le dé-
bat politique serait
plus serein. Les
controverses sur la
sécurité, qui ne

profitent qu’à un seul parti,
perdraient de leur acuité. Et la
sécurité, au lieu d’être mono-
polisée par un parti, des ex-
perts, des marchands d’armes
ou des entreprises privées, re-
deviendrait ce qu’elle doit être:
l’affaire de tous, une cause ci-
toyenne. Ce n’est pas au-des-
sus de nos forces, mais cela de-
mande un certain courage car
il s’agit de sacrifier nos vieux
préjugés anti-sécuritaires pour
les uns, anti-militaires pour les
autres, et de faire le deuil d’un
monde irénique et d’une Suisse
épargnée par la délinquance
pour tous.

* Directeur exécutif du Club suisse de la presse.
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Le temps de la compassion 
à l’égard du délinquant-

victime-de-la-société 
est révolu.
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